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Operation . ccJuste Cause» 
a population du Panama se souvient de cette action militaire 
etats-unienne qui devait chasser du pouvoir le President Noriega 
en 1989. Ancien complice de la CIA, Noriega etait devenu 
derangeant pour le gouvernement de Washington. Mais d 'etranges 
circonstances avaient entoure la capture de Noriega. Des milliers 

de civils avaient ete tues a travers tout le pays et nombre de leaders des 
mouvements sociaux prives de leurs droits. Pour arreter Noriega, les militaires 
etats-uniens avaient, selon leurs habitudes, ratisse large ... On avait compris a 
l'epoque que Washington ne visait pas seulement le chef d 'Etat. II voulait 
asseoir son autorite morale et politique sur ce petit pays avant Ia retrocession 
du controle du Canal de Panama au gouvernement panameen. 

Le Caminando vous offre dans cette edition un dossier sur le Panama. Situation 
des droits humains, problematiques socio-economiques et enjeux cornmerciaux 
strategiques a Ia veille du transfert de controle du Canal. Cornme le demontre 
!'article tire de DIAL, un nouveau projet de canal interoceanique en Colombie, 
mieux adapte au trafic maritime actuel, risque de laisser Jes Panameens avec 
un canal bon pour les touristes! 

Egalement dans ce numero, le point sur la transition des zapatistes vers la 
societe civile dans un contexte ou les relations entre les autochtones du 
Mexique et le gouvernement sont bloquees. Le temoignage aussi d'une jeune 
cooperante quebecoise sur Jes enfants de Ia rue au Honduras. La aussi il y a 
une ·juste cause·, et pourtant, nos voisins du Sud sont moins prompts a 
intervenir. + 
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Casa Alianza et CODEHUCA 
promeuvent Ia creation d'une nouvelle 

instance pour les enfants de Ia rue 
Tire de Brecha, janvier-fevrier 

Traduit par Michelle Decarie 

FACE A LA GRAVITE DE LA SITUATION DE MILLIERS D'ENFANTS DE LA RUE 

EN AMERIQUE CENTRALE ET CELLE DE MILLIONS D'ENFANTS PARTOUT 

DANS LE MONDE, CODEHUCA (COMMISSION POUR LA DEFENSE DE 

DROITS HUMAINS EN AMERIQUE LATINE ET USA ALIANZA ONT UNI LEURS 

EFFORTS POUR PROMOUVOIR LA CREATION, AUX NATIONS UNIES, D'UN BUREAU 

DE RAPPORTEUR SPECIAL QUI DEFENDE LA CAUSE DES DROITS HUMAINS DES 

ENFANTS DE LA RUE. 

Void le contenu et Ia portee du projet: 

Initiative conjointe de CODEHUCA et de Casa 
Alianza pour Ia designation d'un rapporteur 
(ou rapporteure) special (e) des Nations unies 
pour Ia defense des droits humains des enfants 
de Ia rue 

-II® Hitfi ![.]it-
Au cours des dernieres annees, Ia situation des droits 
de millions d'enfants s'est deterioree partout sur Ia 
planete. Avec les operations militaires qu'a connues 
!'Amerique centrale dans les annees 70 et 80 et les 
politiques economiques et sociales implantees par 
les gouvernements de Ia region durant cette meme 
periode, des milliers d'enfants, orphelins ou toujours 
au sein de leurs families, se sont vus forces de cher­
cher refuge a l'interieur de leurs propres pays ou a 
l'exterieur pour fuir les conflits armes, Ia faim et Ia 
pauvrete. 

Dans ce contexte de violence, ce sont les enfants qui 
sont les plus vulnerables; ce sont eux qui portent le 
fardeau de societes discriminatoires et fortement mar­
quees par la division des classes sociales qui visent a 
eliminer Ia pauvrete en eliminant les pauvres. 

La communaute internationale a d'ailleurs reconnu 
cet etat de fait par Ia voix des Nations unies qui ont 
declare que ·Du a Ia grande vulnerabilite des mi­
neurs a divers mauvais traitements et abus, a !'aban­
don et aux injustices et du au profond et indelebile 
impact que ces experiences traumatisantes exercent 
sur le developpement de leur personnalite, les viola­
tions des droits humains des mineurs ont des conse­
quences graves et de grande portee sur les jeunes 
affectes et sur Ia societe .. (E/ CN.4/ 1993/ L.96, p . 2). 

Le conflit arme, Ia pauvrete, Ia violence intrafamiliale 
et l'orphelinage ajoutes a d'autres facteurs ont pro­
vogue une augmentation vertigineuse des jeunes am­
bulants sans que les gouvernements aient pu, ou aient 
voulu, etablir des politiques adequates qui apportent 
des solutions aux situations vecues par ces enfants 
que l'on nomme les enfants de Ia rue. 

Ces enfants, avec ou sans farnille, tendent a se regrou­
per pour se proteger et pour recreer au sein de leurs 
groupes des conditions affectives meilleures que celles 
qui regnent dans leurs families. Pour adoucir les dures 
conditions de vie de Ia rue, pour calmer Ia faim, les rigu­
eurs du climat et pour temperer Ia necessite de satisfaire 
leurs besoins elementaires, les enfants consomrnent gene­
ralement de la drogue, se prostituent et volent. 
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Cette forme de survivance attise Ia repugnance et le 
rejet social; les enfants de Ia rue se convertissent en 
boucs emissaires de tous les maux sociaux: des fonc­
tionnaires publics et des particuliers agressent les en­
fants, les violent, les exploitent e t vont jusqu'a les 
assassiner. 

Si Ia problematique relative a Ia situation des droits 
humains des enfants de Ia rue est reellement preoc­
cupante, !'indifference de Ia population face a ce 
secteur qui croit d 'annee en annee sans que les gou­
vernements offrent des solutions, !'est d'autant plus. 

-liiQi.J.I@O!.]ii-
La Convention sur les droits de !'enfant est conside­
ree comme le cas le plus reussi d 'universalisation 
d 'une norme de droits humains, puisqu'elle a ete si­
gnee et ratifiee par les Etats qui militent en faveur de 
Ia theorie de Ia relativite culturelle. Nonobstant, le 
Cornite pour les droits de !'enfant, cree par cette meme 
Convention, n 'a acces, par l'entremise de rapports 
gouvernementaux, qu'a de !'information sur Ia situa­
tion generate des enfants. II ne peut se saisir de de­
nonciations d 'un Etat contre un autre Etat en lien a 
des violations de Ia Convention ou en lien a des de­
nonciations de particuliers contre un Etat. C'est done 
dire que le Comite ne possede aucun mecanisme 
pour recevoir et traiter des denonciations, limitant 
ainsi Ia portee de Ia Convention. 

D'autre part, les initiatives des Nations unies visant a 
analyser les situations particulieres des mineurs et a 
formuler des recommandations relatives a ces situa­
tions, comme Ia designation d'un rapporteur special 
sur Ia vente de mineurs, Ia prostitution infantile et 
!'utilisation des enfants en pornographie, se limitent 
a emettre une breve mention de !'existence de Ia 
problematique des enfants de Ia rue et du non-res­
pect de leurs droits humains plutot que d 'approfon­
dir les etudes sur les causes, les consequences et les 
engagements possibles des Etats face a la recherche 
de reponses assurant le respect des droits et des li­
bertes de ces mineurs qui sont, selon des donnees 
de !'UNICEF, plus de cent millions partout a travers 
le monde. Ce chiffre en soi devrait suffire pour justi­
fier Ia designation d 'un rapporteur special afin que 
soit etudiee et analysee, de fa~on particuliere , la pro­
blematique des enfants de Ia rue. 
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CODEHUCA et Casa Alianza se joignent aux innom­
brables efforts d'organisations, d 'institutions et d'in­
dividus qui oeuvrent a la defense et a la promotion 
integrate des droits humains des mineurs : 
CODEHUCA et Casa Alianza proposent la designa­
tion d'un rapporteur special des Nations unies qui se 
porte a Ia defense des droits humains des enfants de 
Ia rue. 

CODEHUCA et Casa Alianza considerent que les di­
rectives des Nations unies et les engagements des 
Etats seront lirnites et incomplets tant et aussi long­
temps que Ia problematique decrite ne soit pas mise 
sous tutelle et que des solutions n 'y soient appor­
tees. Le rapporteur ou Ia rapporteure que CODEHUCA 
et Casa Alianza sollicitent aurait comme mandat prio­
ritaire d'etudier et d 'analyser de fa~on particuliere Ia 
situation des droits humains des enfants de la rue. 
Ce traitement international specifique implique le si­
gnalement de l'etat de violation permanente dans 
lequel vivent ces mineurs, incluant la denonciation 
des politiques des gouvernements a l'origine de !'ex­
termination des mineurs. Le rapporteur aura a reali­
ser des etudes pour determiner les causes qui gene­
rent cette situation, et par la suite, il aura a faire des 
observations et des recommandations pertinentes. 

Il incombera au rapporteur de recevoir des particu­
liers, des ONG, des gouvernements, des institutions 
internationales et d'autres sources tout renseignement 
ou toute communication relative aux droits stipules 
par Ia Convention des droits de !'enfant. II devra ega­
lement reagir promptement aux situations urgentes: 
il s'informera , aupres des gouvernements, de leurs 
actions concernant les enfants de la rue; il fera des 
visites in situ; il veillera a dresser un repertoire des 
organisations qui travaillent a la defense des enfants 
de Ia rue pour coordonner des actions; enfin, il redi­
gera un rapport annuel public sur la realite des en­
fants de la rue partout a travers le monde.+ 

Note du Caminando 

Cene proposition a ete presentee a Ia Commission des droits des 
enfants a l'Assemblee des droits humains des Nations unies, reunie 
a Geni;:ve au mois d'avril dernier. Malheureusement, Ia Commission 
n'a pas pris de decision a ce sujet a Ia reunion. Bruce Harris, de 
Casa Alianza, nous informe que le vice-president du Parlement 
europeen a offert son appui au projet et il nous encourage a inviter 
nos lecteurs et lectrices a communiquer avec les gouvernements de 
notre pays pour solliciter leur appui a ce projet en vue d 'unt: 
nouvelle tentative aupres des Nations unies. 



Amere victoire 
tire du journal mexicain La Jornada, 

du 23 avril1997 

l E DENOUEMENT DE LA CRISE DES OTAGES DE LA RESIDENCE DE L' AMBASSA­

DEUR DU JAPON A LIMA EST, A PREMIERE VUE, UNE VICTOIRE TOTALE DU PRE­

SIDENT ALBERTO fUJIMORI, DES MILITAIRES ET DE LA POLICE DU PEROU. 

C'ESTVRAI Sl L'ON S'EN TIENT A L'ASPECT MILITAIRE ET AU TERRAIN POLITIQUE. LE FAIT 

QU'UN SEUL OTAGE SOIT DECEDE, QU'ON NE COMPTE QU'UNE VINGTAINE DE BLESSES ET 

QUE TOUS LES MEMBRES DU GROUPE TUPAC AMARU, QUI ONT SOUTENU LE SIEGE 

DEPUIS LE 17 DECEMBRE DERNIER AlENT ErE EXTERMINES, FERA GRIMPER LE TAUX DE 

POPULARITE DU MANDATAIRE PERUVIEN, TRES A LA BAISSE DURANT LES MOIS QU' A 

DURE LA PRISE D'OTAGES. 

Mais voila, on vient de decouvrir que , depuis le 
debut de Ia crise, le gouvernement avait com­
mence les preparatifs en vue d'une solution par 
Ia force, qui a fini par s'appliquer ... 

De plus, le fait d'avoir liquide, au cours des ope­
rations, tous lcs mcmbres du groupe revolution­
naire constitue un dementi eclatant aux multiples 
declarations de Fujimori tout au long de ces qua­
tre mois ou il affirmait rechercher une issue paci­
fique au conflit. L'evidence de cette supercherie 
provoquera sans doute des critiques tres severes 
a son egard. 

En marge de tout ce que peut signifier pour le 
president le coup de force et sans meconnaitre le 
fait positif que presque tous les otages sont vi­
vants, ce qui s'est passe est en soi une tragedie et 
le point culminant d'une succession d'autres pro­
cessus tragiques qui se sont deroules au coeur de 
Ia nation andine. C'est une atteinte portee a Ia 
societe peruvienne et a ses valeurs civiles en ge­
neral. 

Pour commencer, !'apparition meme d'organisa­
tions comrne le mouvement revolutionnaire Tupac 
Amaru et le Sentier lumineux a pour origine l'in­
capacite de Ia classe politique peruvienne de com­
prendre et de resoudre les graves inegalites so­
ciales, l'etroitesse d'esprit des politiciens, Ia voca­
tion repressive et oppressive que l'l~tat s'est don­
nee et sa tendance a violer massivement les droits 

humains. Tout cela a continue a se rnanifester et 
meme s'est aggrave depuis que Fujimori a pris le 
pouvoir. 

Une autre tragedie a ete Ia guerre qui a eclate en 
differents points du territoire peruvien durant les 
dix dernieres annees. Le pire resultat en a ete la 
desarticulation de comrnunautes entieres, Ia mort 
de milliers de personnes et les destructions rnate­
rielles tres importantes. La majorite des militants 
sociaux et politiques du Perou ont ete places en­
tre deux feux: d'une part, Ia persecution et Ia re­
pression policiere et militaire et, d'autre part, le 
terrorisme du Sentier lumineux. Entre ces deux 
feux, de vaillants secteurs de Ia societe peruvienne 
ont ete divises, demobilises et meme decimes. 

Dans un sens, Fujimori a gagne sa guerre contre 
les groupes Tupac Amaru et Sentier lumineux. Mais 
d'un autre cote, il a profite de ce decouragement 
social et de cette dispersion politique pour dis­
soudre le Congres le 5 avril et imposer un regime 
autoritaire intolerant et pas moins repressif que 
ceux de ses predecesseurs. En meme temps, il a 
etabli une inflexib le politique economique 
neoliberale de coupures qui a substantiellement 
aggrave les desequilibres sociaux, la misere et Ia 
marginalisation. L'impossibilite pour Ia societe ci­
vile de resister et d 'empecher Ia destruction de Ia 
precaire institution politique qui subsistait est tout 
aussi tragique. 
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En plus de constituer un acte injustifiable et con­
damnable , Ia prise de Ia residence de l'ambassa­
deur et des personnes presentes, durant Ia nuit du 
17 decembre, a ete !'oeuvre d'un groupe isole et 
depourvu de base sociale, vestige d'une organisa­
tion politico-militaire autrefois puissante. 

Mais, paradoxalement, cette action a remis sur le 
tapis Ia possibilite que le pouvoir politique et les 
derniers i:nembres des groupes de guerilleros reus­
sissent a forger a travers Ia negociation une verita­
ble recomposition de Ia societe peruvienne. Com­
ment? Par des solutions definitives et pacifiques 
aux conflits armes, Ia reinsertion sociale des re­
belles, Ia revision des causes profondes qui ont 
ete a l'origine de cette guerre. On aurait pu ainsi 
discuter des graves violations des droits humains 
qui ont eu lieu par le passe. En 1992 seulement, 
on a compte 300 .. disparitions" et 60 executions 
extrajudiciaires. Enfin, on aurait pu trouver le 
moyen d 'en finir avec les violations des droits hu­
mains qui se poursuivent toujours. 

Mais, autre circonstance tragique, cette perspec­
tive de bon augure a brusquement disparu du ciel 
peruvien durant l'apres-midi du 22 avril dernier 
quand les troupes d 'assaut du gouvernement sont 
intervenues sans que Ia societe peruvienne ait ete 
capable de se mobiliser pour exiger et imposer 
aux parties en cause une solution pacifique, nego-
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ciee et constructive. C'etait pourtant le desir de Ia 
majorite de Ia population. 

Sur le plan international, il est clair que les gou­
vernements des Etats-Unis et du Japon partagent 
Ia responsabilite avec celui du Perou de !'imposi­
tion d 'une solution sanglante et de Ia realisation 
du projet d 'exterminer les auteurs de cette prise 
d 'otages. 

Les Americains sont responsables d 'avoir participe 
a l'entralnement des militaires qui ont donne l'as­
saut et les Japonais d'avoir sanctionne et accepte 
une telle action sur un site qui, selon les normes 
diplomatiques, fait partie du territoire du Japon. 

Par ailleurs , les representants des autres Etats 
auraient mieux fait de prendre le temps de refle­
chir a Ia maniere dont s'est deroulee Ia fin de cette 
prise d 'otages au lieu de s'empresser de manifes­
ter leur approbation et d 'offrir leurs felicitations 
au regime de Fujimori. 

En resume, le president peruvien et son eqUtpe 
peuvent alleguer toutes sortes de raisons legales. 
qui au sens strict existent, pour justifier !'opera­
tion . Mais au point de vue politique, social et hu­
main, les ruines fumantes de Ia residence de l'am­
bassadeur japonais et Ia vingtaine de cadavres des 
membres du Tupac Amaru ne menent le Perou 
nulle part.+ 



Le Canal de Panama 

L E DESIR LE PLUS ARDENT DES PANAMEENS EST QUE LE UNAL LEUR SOIT RENDU EN 

1999. 0 ' APRES LE TITRE CONSTITUTIONNEL SUR LE CANAL DE PANAMA AP 

PROUVE PAR L' ASSEMBLEE NATIONALE LEGISLATIVE EN 1994 ET PUBLIE DANS LA 

GAZETTE OFFICIELLE N° 2267 4 DU 1ER DECEMBRE 1994, ON DEFINIT LA VOlE INTEROCEA­

NIQUE COMME UN PATRIMOINE INALIENABLE DE LA NATION PANAMEENNE, OUVERT AU TRAFIC 

PACIFIQUE ET ININTERROMPU DES NAVIRES DE TOUTES LES NATIONS. ON AJOUTE QUE SON USAGE 

DEVRA ETRE CONTR(lLE PAR LA CONSTITUTION, LES LOIS ET L' ADMINISTRATION DE CE BIEN. 

Cet acte legislatif est indispensable a Ia formulation de 
toutes Jes legislations nationales qui concernent le Ca­
nal de Panama. 

D'apres les Traites Torrijos-Carter, Panama devient pre­
mier responsable de }'operation, du maintien et de Ia 
protection du Canal de Panama, a partir de 1999. 

Durant toutes ces annees ou Ia mise en operation du 
canal a ete sous Ia direction des Etats-Unis, d 'impor­
tants postes de cadres sont passes graduellement entre 
les mains de Panameens. Selon !'Association des em­
ployes du Canal de Panama, la voie interoceanique 
compte environ 8 000 travailleurs dont Ia majorite (85 
%) sont panameens et panameennes. Ces travailleurs et 
travailleuses possedent un haut niveau de competence 
et de connaissances techniques necessaires aux opera­
tions complexes du Canal. 

La majorite des normes juridiques reglementant actuel­
lement les operations du Canal de Panama cesseront 
de s'appliquer au moment ou Ia voie interoceanique 
sera transferee au Panama le 31 decembre 1999, a midi. 

C'est une nouvelle structure juridique qui les remplacera 
conformement aux normes constitu tionne lles 
panameennes. Cette structure juridique denommee 
·Autorite du Canal de Panama•, dont l'avant-projet a ete 
soumis pour consultation a des secteurs de Ia societe 
civile et politique, contient 129 articles divises en 7 
chapitres . Ils se referent aux points suivants: caractere, 
defini tions et normes essentielles , o rganisation 
administrative, patrimoine, finances et fiscalite, navires 
et navigation, administration du personnel et relations 
de travail, entretien du canal et protection du bassin 
hydrographique. 

L'avant-projet de loi charge d'organiser l'autorite du 
Canal de Panama a deja ete approuve par le Conseil du 
Cabinet du President Ernesto Perez Balladares et devra 
par la suite etre debattu a l'Assemblee nationale 
legislative. 

Les bases militaires 

Selon les autorites militaires am6icaines de la zone sud dont 
le siege est situe a Quarry Heights, il y avait, jusqu'en 1996, 6 
800 militaires am6icains cantonnes au Panama. 

Les plus irnportantes installations militaires que les Etats­
Unis possedent en Amerique centrale et dans les Cara·i­
bes sont les dix qu'ils possedent au Panama, situees sur 
les deux rives du Canal. Ce sont, sur le Pacifique: Quarry 
Heights, Fuerte Clayton, Fuerte Kobbe, la base aerienne 
de Howard, Ia station aerienne de Albrook et la station 
navale de Rodman. Du cote Atlantique, il y a Fuerte 
Sherman et l'Ile Galeta, un complexe sophistique de 
communications sous la mer. A toutes ces installations 
militaires s'ajoutent les lieux d'habitation, les centres 
recreatifs, les centres educatifs et les zones d'entraine­
ment militaire des forces aeriennes, navales et de terre. 

Selon Jes autorites militaires americaines, ce chiffre de 
6 800 militaires americains represente une reduction 
d'environ 30% de Ia force militaire depuis fevrier 1994 
quand le nombre des effectifs atteignait 10 500. 

Toutefois, quand les Etats-Unis ont lance !'operation 
militaire surnommee ·Juste cause· pour envahir le Pa­
nama en decembre 1989, Jes effectifs ont atteint les 
30,000 soldats, nombre qui s'est maintenu durant pres­
que trois ans, et ils ont laisse sur leur passage environ 2 
000 morts, blesses et disparus et des penes de biens 
materiels qui se chiffrent par milliards. 

L'invasion du Panama a alors ouvert le chemin pour Ia 
reprise du jeu politico-diplomatique avec le Panama ou 
les Etats-Unis proposent Ia possibilite d'une negocia­
tion au sujet des bases militaires pour l'an 2000. Jusqu'a 
maintenant, cette question ne semble pas progresser, 
car Je gouvernement panameen exige une compensa­
tion economique pour Je Ioyer de ces bases depuis !'in­
vasion, ce que les differentes instances tant civiles que 
militaires des Etats-Unis refusent avec vehemence .• 

Source: Rapport trismestriel de CODEHUCA, decembre 1996 
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Les enjeux d'un nouveau 
canal interoceanique 

l ES LIMITES ACTUELLES DU CANAL DE PANAMA FACE AUX EXIGENCES DU COM­

MERCE MONDIAL CONTRIB.UENT A REDONNER VIE A UN PROJET DEJA ANCIEN: LA 

CONSTRUCTION D' UN NOUVEAU CANAL RELIANT L'0CEAN ATLANTIQUE ET L'0CEAN 

PACIFIQUE, AU NORD-OUEST DE LA COLOMBIE. 

Un probleme geopolitique mondial 

La construction du canal interoceanique utilisant les 
fleuves Atrato et Truand6, dans le departement du 
Choc6 (Colombie) , reprend vie 10 ans apres les der­
nieres discussions a son sujet et 26 ans apres que sa 
realisation ait ete recommandee par une commission 
Speciale creee par le Congres des Etats-Unis. 

Un interet nord-americain datant de 50 ans 

En 1947, Ia compagnie petroliere Tropical fit une 
etude sur les possibilites de routes interoceaniques 
en territoire colombien. Les etudes preliminaires fu­
rent reprises par une commission speciale creee par 
le Congres des Etats-Unis a !' initiative du president 
Johnson. Remises en decembre 1970, elles evaluaient 
le cout a 24 milliards de $ us. 
Cette commission, presidee par Milton Eisenhower, 
frere du general-president nord-americain, etait com­
posee de 5 membres qui etudierent, pendant 3 ans, 
30 routes differentes a travers toute !'Amerique cen­
trale. lis en preselectionnerent 9 pour en recomman­
der finalement 3: celle qui passe par l'actuel canal de 
Panama, l'ouverture d'un autre canal dans le depar­
tement du Daren panameen entre Sasardf et Marti et 
Ia route 25 des fleuves Atrato-Truand6 a Uraba dans 
le Choc6. 

Les tentatives manquees 

Depuis 1964, quand 20 citoyens, des notables 
d 'Antioquia , s'adresserent a Ia Commission des rela­
tions exterieures des Etats-Unis pour demander la 
construction du canal interoceanique Pacifique-At­
lantique dans le Choc6, il y eut diverses tentatives 
des gouvernements colombiens pour faire demarrer 
sa construction. 

En 1984, a !'adoption du projet de la loi 53, le Con-
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gres colombien ordonna Ia construction du Canal in­
teroceanique et, dans ce but, le president fut investi 
de pouvoirs extraordinaires pour un delai de 4 ans. 
La Corporation autonome fut creee pour Ia construc­
tion du Canal interoceanique. Celle-ci evalua plu­
sieurs routes, dont celle de Atrato-San Juan, mais elle 
recommanda finalement Ia meme que celle qui avait 
ete selectionnee par les Nord-Americains et elle cal­
cula les couts de construction en pesos de 1986, soit 
11 milliards de dollars US. Depuis, la Corporation a 
disparu sans heurts ni eclats. Plus tard, pendant le 
gouvernement Barco en 1987, on proposa le Pont 
terrestre interoceanique (PTI). II s'agit d'une voie de 
chemin de fer de 200 kilometres qui unirait deux 
ports dont la construction serait prevue dans le golfe 
de Cupica, sur !'ocean Pacifique et dans la baie de 
Candelaria du golfe d'Uraba , et d'une voie d'eau qui 
lui serait parallele. 

Pendant sa tournee dans le sud-est asiatique en 1987, 
Barco presenta ce projet aux Japonais pour son fi­
nancement. Ceux-ci furent tres interesses, mais !'af­
faire resta sans suite. 

Au debut du gouvernement de Gaviria, on commanda 
!'elaboration d'un plan de developpement pour Ia 
Cuenca du Pacifique, reconnu comme prioritaire par 
rapport a Ia construction du canal Seco, ancien pro­
jet de Barco. Ce projet fut apparemment ecarte sans 
que l'on ne sut jamais rien de lui par la suite. 

L'obsolescence du canal de Panama 

Le canal de Panama, construit au debut du siecle, a 
ses limites en largeur en tirant d'eau et en capacite 
operative. Ceci oblige les navires-citernes petroliers 
a faire d'enormes detours par le Cap Horn et les na­
vires transporteurs de charbon, avec une cargaison 
de plus de 150 000 tonnes, a utiliser a d'enormes 
couts les ports frontaliers des Etats-Unis. 



Mer des Caraibes 

Odao 
padflque 

Sa vulnerabilite militaire et son insecurite physique 
rendaient necessaire et de fa~on permanente l'entre­
tien d'une force armee et d'equipes de surveillance 
avec une contribution financiere tres elevee pour les 
Etats-Unis. Sa capacite de transit est de 150 millions de 
tonnes par an, ce qui est insuffisant pour les 300 mil­
lions de tonnes calculees pour l'an 2000. II ne permet 
pas non plus le passage de navires de 250 000 tonnes, 
capacite optimale pour le transport du charbon et du 
petrol e. 

Le pro jet Atrato-Truando 

C'est un canal de 165 kilometres de long, dont les 4/ 5 
sont naturels et dont 30 kilometres devraient etre creu­
ses. Le canal commencerait dans l'une des embou­
chures du fleuve Atrato dans le golfe d'Uraba a I' ouest 
de Ia baie de Candelaria et poursuivrait son cours 
par Ia vallee de Ia riviere Atrato jusqu'a proximite de 
Ia commune de ru:o Sucio, Ia principale agglomera­
tion de Ia region. La route devierait par !'embou­
chure de Ia riviere Truand6, prendrait par Ia vallee 
de Truand6 et continuerait ensuite par Ia riviere 
Nercua, qui est un sous-affluent, jusqu'a Ia monta­
gne de Los Altos, une depression de Ia cordillere 
occidentale , a une altitude de 280 metres au-dessus 
du niveau de Ia mer. A cet endroit, une premiere 
tranchee de 30 kilometre serait creusee pour debau­
cher dans Ia baie Humboldt de !'ocean Pacifique. 

Explosions nucleaires 

La premiere etude americaine envisagea !'utilisation d'ex­
plosifs nucleaires, ce qui eut irnplique un moindre cout 
que si on avait utilise des methodes conventionnelles 
de creusement. Une sous-comrnission de Ia Commis­
sion nucleaire nord-americaine fut alors creee afm d'etu­
dier les effets de !'utilisation souterraine de ces charges, 
insuffisamment connu a cette epoque. 

ANTIOQUIA 

Violence et conflit dans Ia region 

Prevoyant des problemes de terre dans Ia zone adja­
cente aux vallees de l'Atrato-Trudand6, le gouverne­
ment national decreta, par Ia resolution 206 de no­
vembre 1996 de l'INCORA (Institut national colom­
bien de Ia reforme agraire), que le terrain qui s'etend 
depuis Ia baie Humboldt jusqu'a Ia zone d'Uraba 
devait rester sous Ia maltrise de Ia nation. Cepen­
dant, dans deux localites de cette region, dans les 
municipalites d'Ungufa, on a assiste a des massacres 
et a des exodes de populations attribues a une forte 
presence pararnilitaire , ce qui n'etait pas le cas il y a 
moins d'un an. 

A cela il faut ajouter le deplacement des FARC (For­
ces armees revolutionnaires de Ia Colombie) depuis 
Uraba d'Antioquia vers ru:o Sucio, ce qui a genere 
des tensions avec Ia population civile. 

Aujourd'hui, Ia nation qui obtiendra Ia construction 
du nouveau canal interoceanique aura le controle 
d'une des routes maritimes les plus importantes du 
commerce mondial. La triade qui gouverne l'econo­
rnie globale, c'est-a-dire les Etats-Unis, Je Japon et 
l'Union europeenne, est attentive a son developpe­
ment et tous ces pays ont deja fait des gestes de 
rapprochement et de presence dans Ia region dans 
Je but evident de participer a ce grand projet. Il est 
clair que ce canal est une necessite pour le com­
merce mondial et que tot ou tard il faudra le faire. 
Avec le temps, Ia pression pour sa construction et 
son utilisation sera plus grande dans un contexte ou 
Ia guerre pour le controle des marches s'accentue 
chaque jour et ou les Etats-Unis doivent toujours faire 
plus d'efforts pour garder leur rang de premiere puis­
sance economique mondiale. + 
Source: DIAL du 16-30 avril 1997 
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Droits economiques, sociaux et culturels au Panama 

La pauvrete et le chOmage 

l ORS DE SON DERNIER RECENSEMENT, LE MINISTERE DE LA 

PLANIFICATION ET DE LA POLITIQUE ECONOMIQUE (MIPPE) 

A REvELE QUE LE PAYS COMPTE 1 281 000 PERSONNES QUI 

VIVENT DANS LA PAUVRETE, CE QUI EQUIVAUT A UN PEU PLUS DE 50 °/o DE 

LA POPULATION DU PANAMA. 

Une des manifestations les plus dramatiques de cette 
pauvrete, c'est Ia malnutrition. Seton un document 
de travail prepare par les representants de 174 pays 
qui ont assiste au Sommet mondial de !'alimentation, 
organise en novembre dernier par le Fond des Na­
tions unies pour !'agriculture et !'alimentation (FAO), 
il y a plus de 67 millions de latino-americains qui 
souffrent de malnutrition chronique, ils ne consom­
ment meme pas les 2 200 calories quotidiennes in­
dispensables. 

La liste des nations d'Amerique, indique que 19 o/o de 
sa population souffre de carence alimentaire. 

Une etude de la Direction de planification du Fonds 
d'urgence sociale (FES), rendue publique en novem­
bre dernier indique que le chomage, la pauvrete et 
meme !'extreme pauvrete affectent surtout les en­
fants , les adolescents et les femmes. Environ 425 000 
pauvres ont moins de 15 ans et de ce nombre 195,000 
sont indigenes, precise !'etude de la FES. Le secteur 
le plus atteint au Panama est celui des femmes, car 
elles sont environ 634 000, toujours selon la meme 
etude. 

Cette publication, realisee en collaboration avec 
d'autres organisations, signale que le taux de ch6-
mage des femmes depasse 41 o/o de toute la popula­
tion panameenne. 

D'apres les chiffres officiels publies par la Direction 
des statistiques et du recensement du Bureau de con­
trole general de Ia Republique, le chomage dans la 
region metropolitaine est passe de 13,7 o/o en 1995 a 
16,7 o/o en mars 1996. 

En ce qui a trait au chomage feminin, le Centre d'etu­
des economiques de la Faculte d'economie et l'Insti­
tut d'etudes nationales, tous deux rattaches a l'Uni-
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versite de Panama, sont d'accord pour dire que le 
chomage atteint davantage les femmes que les hom­
roes, avec des taux respectifs de 22,1 o/o et 12,9 o/o. 

Reformes economiques versus mobilisations 

Il est indubitable que les reformes economiques ac­
tuelles causent une intense mobilisation populaire 
dans d'importants secteurs de la vie nationale. 

Les chomeurs de Colon, depuis le mois de juin der­
nier, font de fortes protestations pour exiger un plan 
d'urgence pour la province affectee par les taux les 
plus eleves de chomage et de pauvrete. Le theme du 
chomage a ete au centre des protestations, des mani­
festations et des critiques aupres des autorites gou­
vernementales qui s'opposent a tout plan d'urgence 
sous pretexte que c'est une mesure a caractere pa­
ternaliste. 

De leur cote, les corporations d'employes publics, 
qui profitent de retraites speciales, ont forme routes 
ensemble, en septembre dernier, un Front national 
pour la defense du fonds complementaire et des re­
traites speciales, a l'annonce du ministre de l'Econo­
mie, Guillermo Chapman, d'une revision des lois qui 
ont accorde ces statuts particuliers dans !'intention 
de les reformer. Ce Front national regroupe des as­
sociations d'educateurs, d'infirmieres-auxiliaires, de 
pompiers, de preparateurs de laboratoires medicaux, 
d'employes de la poste et d'employes du Bureau de 
controle general de Ia Republique. Un communique 
du mouvement recemment cree a averti que •tout 
dialogue, echange ou discussion devra etre presente 
a tous les representants de ce front que nous avons 
cree pour Iutter en faveur de la sauvegarde d 'interets 
acquis et qu'a partir de maintenant ce sera l'unique 
interlocuteur.· 



Le front national a deja realise une marche et orga­
nise une vigile de protestation contre les modifica­
tions que le gouvernement veut apporter aux retrai­
tes speciales et au programme sur le fonds comple­
mentaire qui est administre par la Caisse d'assurance 
social e. 

II y a aussi des groupes d'employes publics qui ont 
forme un front commun d'opposition au processus 
de privatisations des entreprises etatiques d 'eau, 
d'electricite et d 'installations portuaires, etant donne 
que ces accords violent la stabilite et les droits du 
travail des salaries. 

Les indigenes refusent les mines et exigent un 
territoire propre 

La nation Ng6be-Bugle , dont la population atteignait 
123 626 personnes, selon le dernier recensement ef­
fectue en 1990, a depuis plus de vingt ans, mene une 
lutte soutenue contre les differents gouvernements 
pour la reconnaissance de leur territoire qui regroupe 
des terres dans trois provinces de la Republique du 
Panama. Tous leurs efforts, au long de ces nombreu­
ses annees, ont ete infructueux malgre leur volonte 
de s'asseoir a la table de negociations et de presen­
ter leurs demandes legitimes. 

Actuellement; a Ia lutte pour !'obtention d 'un terri­
toire indigene propre s'ajoute le rejet des projets d'ex­
ploration miniere. Des concessions et des contrats 
ont ete accordes par le gouvernement a des entrepri­
ses de capitaux panameens et etrangers, approfon­
dissant encore le conflit entre les peuples indigenes 
et l'Etat panameen. 

A. la mi-octobre, les Ng6be-Bugle ont essuye des 
coups de feu de la part des unites de la Police natio­
nale dans le secteur de Oma, a !'est de la province 
de Chiriqui alors que, non loin de la, le reste de leurs 
compagnons tenaient une manifestation pacifique 
dans les environs de la mine de Cerro Colorado. IIs 
rnanifestaient leur refus de !'exploitation du cuivre 
qu'effectue la compagnie canadienne Panacore, S.A. 
Durant cet incident, qui n'a pas encore ete eclairci 
par les protagonistes, deux indigenes ont ete blesses 
de meme que des policiers. Des dommages minimes 
ont ete infliges a des vehicules officiels appartenant 
a la police et a l'entreprise miniere. 

Tant les policiers que les indigenes Nicasio et Santos 
Montezuma sont hors de danger mais les Montezuma 

sont toujours soumis a la detention preventive de­
puis plus d'un mois sans que jusqu'a present les auto­
rites aient porte quelque accusation que ce soit. 

II semble done que, dans une tentative desesperee 
pour attirer des capitaux etrangers, le gouvernement 
du President Ernesto Perez Balladares oublie sa res­
ponsabilite de proteger les droits des peuples indi­
genes. 

La situation tend a s'aggraver, car tous savent que ce 
sont les peuples indigenes qui constituent le groupe 
social le plus pauvre et le plus abandonne au pays. 

D'apres nous, les plans de developpement ont tou­
jours ete structures sans tenir compte des necessites 
et des demandes des peuples indigenes en tant que 
groupe social de culture et coutumes specifiques. C'est 
sans prendre en compte la perspective d 'un projet 
de developpement humain qu'on a pense l'activite 
miniere ou les benefices sont beaucoup plus impor­
tants que les conditions dans lesquelles devront vi­
vre les populations indigenes autour de cette exploi­
tation. 

D'autre part, la Commission interamericaine des droits 
humains a offert sa mediation a une communaute 
indigene des Ng6be-Bugle qui habitent a Puente 
Blanco, a quelques kilometres de la frontiere du Costa 
Rica, dans la province nordique de Bocas del Toro. 
Ces familles, presque toutes indigenes , qui habitent 
cette terre d 'environ 155 hectares depuis trente ans, 
doivent sans cesse !utter contre des tentatives d'ex­
pulsions organisees tant par l'ancienne administra­
tion du President Endara que par les autorites pro­
vinciales du gouvernement actuel. Ces terres ont ete 
accordees dans des circonstances plus que douteu­
ses a !'entrepreneur prospere Ramon Arauz, en 1993. 

Le Centre de formation sociale, qui a suivi depuis 
plusieurs annees cette problematique de Puente 
Blanco, a obtenu la visite au pays d'une delegation 
du Comite des droits economiques, sociaux et cultu­
rels des Nations unies, en avril 1995. Entre autres 
conclusions, la Delegation a sanctionne la prompte 
suspension des exploitations rninieres sur les terri­
toires indigenes tant et aussi longtemps qu'on n'aura 
pas legifere sur !'attribution du territoire aux Ng6be­
Bugle.+ 

Source: Rapport trimestriel de CODEHUCA, decembre 1996 
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De nouveaux defis 

L ES NG6BE-BUGLE ONT ErE PRESENTS AVEC TENACITE AUX SESSIONS DU 

PARLEMENT JUSQU' AU MOMENT OU ILS ONT PU VOIR DE LEURS PROPRES 

YEUX, DANS LA NUIT DU 28 'FEvRIER 1997, L' APPROBATION DE LA LOI QUI 

A CREE LA REGION NGOBE-BUGLE. PENDANT PLUS DE VINGT ANS, LES INDIGENES 

DURENT FAIRE DES MARCHES INTERMINABLES, DES GREVES DE LA FAIM EXTENUANTES, 

DES FORUMS, DES MOBILISATIONS QUI AMENERENT A LA TABLE DE NEGOCIATION DES 

MIUTAIRES, DES PRESIDENTS ET DES MINISTRES. 

La nouvelle region recouvre 700 000 hectares, soit 9 o/o 
du territoire national qui , ajoutes aux delimitations 
anterieures, Madugandi 0996), Embera Waonan 
(1983) et Kuna Yala (1953), representent Ia cinquieme 
partie du territoire panameen, habitee par quelques 
200 000 indigenes dont beaucoup appartiennent au 
monde de Ia ·pauvrete critique· qui affecte Ia popu­
lation rurale. 

·Maintenant vient Ia partie Ia plus difficile•, s'est excla­
me un des dirigeants ng6be-bugle en se referant au 
defi qui consiste a conver­
tir Ia region non seule­
ment en une expression 
de l'identite ethnique, 
mais encore en un outil 
de developpement pour 
le peuple. 

Un probleme immediat 
que les peuples ng6be­
bugle et kuna affrontent 
particulierement est l'investissement croissant dans 
les mines. Les demandes de concessions d'exploita­
tion et d'extraction recouvrent 46 o/o du pays, bien 
qu'actuellement seulement 48 concessions d'exploi­
tation et d'extraction (500 000 hectares) aient ete ac­
cordees et qu'il n'existe que quatre mines en activite 
de production et deux autres dont Ia phase d 'explo­
ration se termine. 

Les demandes de concessions couvrent 70 o/o des ter­
res indigenes et, de plus, elles concernent les dis­
tricts ruraux d'extreme pauvrete et directement les 
zones boisees. 

Les dirigeants et les autorites traditionnelles font con­
naltre avec clarte leur position: ·Nous refusons toute 
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politique de developpement excluante, ego"iste , pa­
ternaliste, n'incluant pas un projet social national.· 

Ils expriment ainsi leur mise a l't~cart par rapport au 
processus de prise de decision dont on trouve un 
exemple dans !'approbation gouvernementale de Ia 
concession de Cerro Colorado, un des plus grands 
gisements de cuivre au monde , a une entreprise trans­
nationale canadienne, sans consulter les habitants 
autochtones de ces territoires. 

Raul Leis 

Source : DIAL 



Le grand virage des zapatistes 
Compte-rendu de !'article de Maurice Najman, 

Le Monde diplomatique, janvier 1997. 

Jean-Claude ravet 

Q UEL EST CE GRAND VIRAGE DONT NOUS PARLE NAJMAN? IL L' APPELLE LE POST­

ZAPATISME: LA TRANSFORMATION DE L'EZLN EN FORCE POLITIQUE NOUVELLE. 

(E VIRAGE SUCCEDERAIT LUI-MEME A UN AUTRE TOURNANT QUI SE PRODUISIT DES 

LE 12 JANVIER 1994 AVEC LA RENCONTRE DE L'EZLN ET DE LA SOCIETE CIVILE, PEU 

APRES LA BREvE INSURRECTION AU (HIAPAS. C'EST ALORS QUE LE GOUVERNEMENT ENCLEN­

CHA UN PROCESSUS DE DIALOGUE, QUINE PUT ETRE MOTIVE QUE PARLE SOUTIEN MASSIF AUX 

REVENDICATIONS ZAPATISTES DE LA PART DE LA SOCIETE CIVILE MEXICAINE. (ETTE DERNIERE 

FUT TRES VITE SEDUITE PAR UN LANGAGE POLITIQUE INEDIT ET UNE PRATIQUE Nl DOGMATIQUE 

Nl SECTAIRE DE LA PART D'UNE ARMEE QUI AVAIT POUR OBJECTIF PARADOXAL DE CESSER DE 

L' ETRE, ELLE QUI EMPLOYAIT LES ARMES COMME PORTE-VOIX DE DERNIER RECOURS « POUR 

QUE s'EXPRIME LA PAROLE DE CEUX QUI NE L' ONT JAMAIS». LES ZAPATISTES DEFIAIENT 

L' ARROGANCE NEOLIBERALE QUI VA JUSQU' A DECLARER LA FIN DE L' HISTOIRE, EN S'ENGA­

GEANT DANS UNE LUTTE POUR UN CHANGEMENT DE SOCIETE RADICAL. 

Cette premiere phase, que Najman appelle le neo­
zapatisme, se caracterise done par le passage d'un 
zapatisme militaire a un zapatisme civil. Ce virage, 
dont la metaphore de Najman, •Veritable revolution 
copernicienne· et celle du sociologue Alain Touraine, 
•COUpure epistemologique• donnent a entendre la 
nature radicale de !'approche zapatiste, consiste dans 
!'abandon definitif des pratiques et de la rhetorique 
d 'une avant-garde revolutionnaire marxiste-leniniste 
orthodoxe. II se rnanifeste plus particulierement dans 
le refus du pouvoir, Ia conquete d 'espaces democra­
tiques de citoyennete, la lutte pour les droits des in­
digenes et de tous les autres exclus autant sociaux 
que politiques. Le mouvement zapatiste interpelle 
aussi par la singuliere auto-organisation des commu­
nautes indigenes qu'il met en scene et son principe 
central de ·diriger en obeissant•, lies a un modele 
inedit de democratie communau ta ire et 
·participationniste•, contrastant avec le modele use 
de democratie dite representative qui tolere, sinon 
genere, l'apathie et !'exclusion. 

Tout en parlant pour et au nom des indigenes, ce 
mouvement s'ouvre a toute Ia societe mexicaine, con­
frontee a une exclusion sociale et politique endemi­
que que les politiques neoliberales en cours accen­
tuent. II met de !'avant une nouvelle culture politi­
que qui n 'est plus caracterisee par Ia centralite tradi- Le sous-commandant Marcos 
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La comandante Ramona 

tionnelle de l'l~tat et des partis politiques rnais par la 
societe civile et particulierement par les nouveaux 
mouvements sociaux. 

Ce neo-zapatisme est compose de quatre entites: 
l'EZLN et les communautes indigenes qu'il represente; 
le zapatisme civil, immense comite de solidarite qui 
s'est organise progressivement en force politique; le 
zapatisme social plus dilue , compose de 
sympathisants non militants; et enfin le zapatisme 
international, reseaux etendus de solidarite, qui s'est 
forme en dernier lieu. 

Selon Najman, on assisterait ainsi actuellement a un 
autre virage, au passage de ce neo-zapatisme a un 
post-zapatisme, qui en serait l'approfondissement ne-
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cessaire et qui nattrait de l'exigence d'ar­
ticuler entre elles ces diverses compo­
santes, de se definir plus clairement au 
sein des forces politiques existantes. 

En effet, le mouvement zapatiste serait 
accule a opter entre !'action militaire ou 
!'action politique. Choisir !'action rnilitaire 
signifierait s'amalgamer progressivement 
a l'ERP (armee populaire revolutionnaire). 
Par contre, le choix en faveur de l'action 
politique pourrait signifier faire le jeu 
d'une politique elitiste, soutenue par les 
partis politiques traditionnels, qui exclut 
la societe civile du debat. En evitant ces 
deux ecueils, le mouvement zapatiste doit 
se definir au plus vite, sans quoi il y a de 
grandes chances que le Mexique s'enlise 
dans la radicalisation de la voie armee. 
Celle-ci pourrait premierement signifier, 
outre l'alignement avec l'ERP, Ia balkani­
sation progressive du mouvement arme 
indigene selon les sept ethnies qui le 
composent (armee chol, armee tzotzil , 
etc.), danger qui a ete evite grace au Co­
mite clandestin revolutionnaire indigene 
(CCRI), constitue a la fin de 1993, qui les 
represente. Deuxiemement, cela pourrait 
mettre fin au projet national qui est mis 
de l'avant par l'EZLN et autour duquel 
d'autres forces peuvent se regrouper sur 
un pied d'egalite, au profit de revendica­
tions strictement ethniques. 

L'alternative zapatiste dans le champ 
politique pourrait consister a consolider 
un ·dialogue national· afin d'etablir le plus 

large consensus possible autour du diagnostic de la 
situation reelle du pays. Le mouvement zapatiste con­
vierait tout le monde a ce Congres pour Ia paix, meme 
ses adversaires, dans la mesure ou leur conception 
de la politique, de la democratie et du pouvoir les 
·amene a considerer l'adversaire, des lors qu'il ne 
s'agit pas de l'elirniner, comrne une partie de la solu­
tion aux problemes du pays·. 

Si Najrnan appelle ce virage ·post-zapatisme·, c'est 
au sens ou il entratne une mutation telle du zapatisme 
qu 'il abandonne le terrain militaire et investisse de 
plain-pied le domaine politique tout en maintenant 
son originalite democratique. Cela permettrait, selon 
les dires d'un delegue de l'EZLN en France, d'eviter 
une guerre civile!+ 



Mexique: 

Front commun indigene et 
paysan contre le neoliberalisme 

Sources Nacla volume XXX no 4 et Volcans no 24 

par Joelle Chevrier 

D EPUIS L'ENT~EE EN VIGUEUR DE L' ACCORD DU LIBRE- ECHANGE NORD- AM ERI­

CAIN, L' AlENA, LES DROITS DES INDIGENES ET DES PAYSANS DU MEXIQUE SE 

HEURTENT A LA FOIS AU DROIT CONSTITUTIONNEL DE LEUR PAYS ET AUX LOIS DU 

LIBRE MARCHE. lES ZAPATISTES ONT COMPRIS QUE LES PROBLEMES DU CHIAPAS NE SONT 

PAS QUE REGIONAUX MAIS NATIONAUX, VOIRE INTERNATIONAUX. POUR EUX ET POUR D' AUTRES 

GROUPES AUTOCHTONES ET PAYSANS, LES LUTTES POUR LA TERRE, POUR L' ENVIRONNE­

MENT ET POUR LE RESPECT DES DROITS HUMAINS CONSTITUENT UNE PLATE-FORME SUR 

LAQUELLE PEUT REPOSER LE CHANGEMENT SOCIAL AU MEXIQUE. 

Au mois de fevrier 1995, dans l'Etat de Tabasco, 
un oleoduc de Ia petroliere Pemex, une societe 
d'Etat, explose. Neuf personnes meurent et plus 
d'une vingtaine sont blessees. ·11 y avait une mai­
son Ia pres du pipeline·, dit Ernesto Martinez qui 
a survecu au desastre , ·lorsque Ia boule de feu l'a 
frappee, six personnes om ete reduites en cen­
dres, les autres se sont enfuies, mais certaines y 
ont laisse leur vie.· 40 explosions de ce genre 
ont fait plus de 200 morts au pays de Ia Corona. 
Ces incidents ont de plus provoque de graves 
problemes environnementaux dont les paysans 
font les frais. Plusieurs terres, souillees par des 
metaux lourds, ne sont plus cultivables. La mon­
dialisation des marches a aggrave Ia pollution et 
Ia surexploitation des ressources naturelles au 
point que ces problemes sont dorenavant inti­
mement lies aux questions des droits de la per­
sonne. Pour des paysans comme Ernesto Martinez, 
lorsque la terre est violee , les droits des 
campesinos sont violes. Les conflits entre les droits 
des autochtones et Jes interets financiers des en­
treprises transnationales ne sont pas uniques aux 
Indiens du Tabasco. 

Dans l'Etat de Guerrero, 17 paysans, membres de 
!'Organisation paysanne de Ia Sierra du Sud, ont 
ete massacres en 1995 a Aguas Blancas. Ils s'op­
posaient a !'exploitation de leur foret par des mul­
tinationales americaines. Meme situation pour les 
Zoques, Indiens de l'Etat d'Oaxaca, dont les am­
bitions du gouvernement Zedillo menacent le 
mode de vie. Celui-ci a en effet !'intention de 
faire de cette region Ia ·Ta'iwancita• (petite Ta'iwan) 
de '!'Amerique. II a planifie un megaprojet com­
prenant une autoroute, une zone maquiladora, 
un chemin de fer, un barrage electrique, sans te­
nir compte de !'impact qu 'auront ces infrastruc­
tures sur Ia population locale. 

Dans un autre Etat, au Morelos, une multina­
tionale americaine a voulu construire un club de 
golf sur des terres cultivables qui aurait consomme 
30 fois plus d'eau que n'en utilise Ia population 
locale du village de Tepoztlan. Le 10 avril 1996, 
jour anniversaire de Ia mort d'Emiliano Zapata, 
des opposants au projet de developpement, ac­
compagnes de leurs enfants, ont voulu remettre 
une lettre de protestation au president mexicain , 
Ernesto Zedillo, qui etait dans Ia region. Au cours 
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de leur trajet en autobus, les forces de l'ordre leur 
ont tendu une embuscade et ont tue le leader du 
groupe. 

Les paysans indigenes ne sont pas les seuls a de­
voir se battre pour leurs droits. Au printemps 1993, 
500 fermiers, les barzonistas, se sont regroupes 
pour faire face aux banquiers qui les acculaient a 
la faillite et qui voulaient confisquer leur terre. En 
raison de !'indifference des autorites federales en­
vers leurs problemes, ils se sont diriges vers Mexico 
au mois de novembre, avec leurs tracteurs dans le 
but de les rencontrer. Cependant, avant meme d'at­
teindre la capitale, les leaders du El Barz6n ont 
ete arretes. Depuis, le nombre de membres de cette 
organisation n'a pas cesse d'augmenter. Elle compte 
aujourd'hui plus de 500 000 personnes, des fer­
miers et des proprietaires de petites et moyennes 
entreprises, la plupart bien nantis et scolarises. Les 
barzonistas et des groupes autochtones se sont 
montres interesses a former une alliance avec les 
zapatistes de la jungle de Lacandone afin d 'etablir 
un front democratique pour contrecarrer les pro­
jets de developpement neoliberaux auxquels !'ad­
ministration Zedillo a donne son aval. 

Ainsi, en octobre 1996, a Mexico, les organisateurs 
du Premier Congres national indigene, le CNI, ont 
invite les zapatistes a participer a leur rencontre. 
Ces deux organisations partagent la meme vision 
quant aux droits des autochtones. Ils exigent que 
les accords de San Andres sur les droits et les cul­
tures indigenes, qui avaient ete signes, au mois de 
fevrier, entre l'Armee zapatiste de liberation natio­
nale, l'EZLN, et le gouvernement, soient appliques. 
Ils font la promotion de leur autonomie et veulent 
que !'exploitation des ressources naturelles de leurs 
terres soit sous leur controle. Ces positions s'op­
posent a la Constitution mexicaine, qui considere 
que les ressources appartiennent a tous les Mexi­
cains et Mexicaines, et a !'article 27 de celle-ci, 
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modifie par le gouvernement Salinas avant la si­
gnature de !'ALENA, qui permet notamment la pri­
vatisation de terres agricoles afin d 'encourager l'in­
vestissement etranger. 

Compte tenu de ces divergences, le gouvernement 
mexicain, en apprenant que les zapatistes avaient 
ete invites au CNI, a menace d 'interrompre le pro­
cessus de paix en cours au Chiapas eta essaye de 
les discrediter aux yeux des autres groupes, ten­
tant ainsi d 'empecher la consolidation du mouve­
ment indigene et paysan. Il a par ailleurs intensifie 
sa presence militaire au Chiapas, multiplie les ar­
restations, augmente le nombre de points de con­
trole. Malgre cela, le Front zapatiste de liberation 
nationale , le FZLN, a decide d'envoyer une dele­
gation de l'EZLN au Congres en mettant sur pied 
un cordon de securite tout au long du trajet. La 
population s'est egalement mobilisee contre le 
gouvernement, a fait parvenir des lettres de pro­
testation et a exige la libre-circulation des zapatistes. 
Grace ace soutien populaire, la commandante Ra­
mona a pu se rendre ala capitale nationale. Par la 
suite, une autre delegation est allee a Paris pour 
trouver d 'autres appuis a l'exterieur du pays. Les 
zapatistes ont ainsi reussi a surmonter l'isolement 
dans lequel le gouvernement mexicain avait es­
saye de les garder. 

A travers ces contacts et la partie de bras de fer 
avec les autorites mexicaines, le FZLN et l'EZLN 
traversent en ce moment une phase de transition 
dans laquelle le mouvement de transformation 
sociale peut, soit se renforcer s'il y a concertation 
de toutes les forces en presence, soit s'affaiblir si 
les populations indigenes et paysannes se 
marginalisent. 1+ 

' Voir !'article de jean-Claude Ravet, •Le gr.md virage zapatiste·. 



Accord tri-national 
de solidarite 

Par Violette Brodeur 

Q UELS SONT LES LIENS QUE PEUVENT FAIRE DES SYNDICALISTES QUEBECOIS 

AVEC DES SYNDICALISTES MEXICAINS SUR LA BASE DES EFFETS DE L' Ac­
CORD DE LIBRE- ECHANGE NORD-AMERICAIN, TROIS ANS APRES SON EN­

TREE EN VIGUEUR ? NOUS ETIONS 14 MEMBRES DE SYNDICATS DIFFERENTS ET UN 

ACCOMPAGNATEUR DU CISQ INTERESSES A VOIR DANS QUELLES CONDITIONS LA 

POPULATION MEXICAINE VIT LES EFFETS DE L' AlENA ET DES POLITIQUES 

NEOLIBERALES. 

Notre depart a eu lieu le 31 mars 1997, soit peu de 
jours apres les resultats tres controverses des nego­
ciations entre le gouvernement et les employe-e-s 
du secteur public. Il y a des concordances a plu­
sieurs niveaux. N'avions-nous pas re<;:u comme pro­
messes des nouveaux emplois, meilleurs et mieux 
payes. Cela avait ete egalement promis aux Mexi­
cains et aux Americains, et ils dechantent tout autant 
que nous. Dans les trois pays, on assiste a un appau­
vrissement et une aggravation des conditions de vie 
au plan de l'acces a la securite sociale, aux soins de 
sante, au logement. La petite et moyenne entreprise 
mexicaine a ete lessivee par les conditions imposees 
par le traite et les consequences dans le secteur de 
l'emploi sont desastreuses. Le Mexique a une popu­
lation de 90 millions, dont 37 a 38 % constitue la 
population active. Un tiers seulement de ce pour­
centage possede un emploi remunere. Les salaires 
mexicains sont parmi les plus bas, pour une journee 
de 8 heures un ouvrier de la construction, par exem­
ple, re<;:oit 2,50 $ US par jour. Dans le secteur indus­
triel, le salaire moyen est de 5,00 $ US; un professeur 
du primaire gagne 100 $ US par mois ; une infirmiere 
de 100 a 130 $ US. Depuis !'entree en vigueur de 
!'ALENA, les salaires ont baisse de 17 % et le cho­
mage a augmente de 1,5 million de personnes. 

Comment les gens font-ils pour vivre? Il faut que tous 
les membres de Ia famille rapportent des sous a Ia 
maison et cela seulement pour manger de Ia tortilla, 
de Ia tortilla, de Ia tortilla ... Comment ne pas faire la 

comparaison avec les conditions de travail du siecle 
dernier? Comment s'etonner que les travailleurs cu­
mulent des heures supplementaires jusqu'a des se­
maines de 60 a 70 heures, ou qu'un professeur fasse 
du taxi pour completer le revenu familial.? Le haut 
pourcentage de chomage a egalement comme corol­
laire les emplois precaires, l'economie informelle, qui 
coute peu cher a l'Etat et aux entreprises: 2/ 3 des 
travailleurs n'ont aucune securite sociale, aucune cou­
verture au plan de Ia sante, aucune compensation en 
cas de perte d'emploi. La moitie de Ia population mexi­
caine se trouve acculee au travail informel. 

Les bienfaits de !'Accord ? Il est vrai que le secteur 
manufacturier lie a !'exportation s'est developpe, il a 
erG de 10% mais l'emploi dans ce secteur a diminue 
du meme pourcentage. A. une diminution absolue 
du nombre d'emplois il faut ajouter que la popula­
tion n'a pas cesse de croltre durant cette periode. De 
plus ce secteur manufacturier a accru sa productivite 
de 12,6% tout en abaissant les salaires de 21,9 o/o et 
12,6 o/o. Moins d'emploi, de moins bons salaires, plus 
de productivite et plus de ... milliardaires mexicains 
et de profits pour les transnationales. Le gouverne­
ment mexicain veut presenter l'industrie d'exporta­
tion comme moteur de l'economie. Petit probleme : 
les exportations n'augmentent que sur papier, en rea­
lite les industries d'exportation (maquilas) importent 
plus de matieres premieres qu 'elles n'exportent de 
produits finis ou semi-finis. Auparavant, l'industrie 
nationale, actuellement en voie de desintegration, 
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entra1nait au moins de nombreux emplois indirects. 
Au contraire, les maquilas ont signifie a la frontiere 
nord un endettement pour construire les infrastruc­
tures necessaires a leur etablissement, elles n'ont en­
tra1ne par contre , aucun investissement au plan du 
logement, des services d'eau, d'electricite, de systeme 
de drainage, etc. pour les travailleurs et travailleuses. 
Cela signifie pour Ia population Ia destruction de leur 
sante et de l'environnement. Desormais, les couts de 
production n'incluent plus les frais de protection de 
l'environnement ni de Ia sante des travailleurs et de 
Ia population. Voila sur quoi repose le ·succe,s. des 
maquilas bien plus que sur les bas salaires. II ne fau­
dra pas s'etonner que les compagnies de bois ou du 
secteur des mines fassent des pressions pour baisser 

les normes canadiennes concernant Ia protection de 
l'environnement. S'ils reussissent au Mexique a obte­
nir ce qu'ils veulent, voila une bonne base de chan­
rage pour le Canada et les Etats-Unis. 

L'Accord de libre-echange nord-americain signifie 
d'abord et avant tout faire payer les couts a Ia popu­
lation des trois pays. Face a cet etat de chases, il faut 
profiter de toutes les occasions pour developper des 
politiques communes de reponse a ces agressions, il 
nous faut construire des espaces de discussion au 
niveau continental. II faut developper une solidarite 
entre les populations des trois pays; il faut, pour !'ins­
tant, empecher que le schema de cet Accord ne se 
generalise a tout le continent. 

Rome ferme des instituts de theologie 

L
e 16 mars, Lajornada, quotidien de Mexico, informe qu'a Ia 
suite de rapports faits a Rome par quelques eveques mexi 
cains conservateurs, le Vatican a ordonne Ia fermeture du Cen-

tre de Reflexion theologique (CRD de Ia Compagnie de Jesus et de 
deux autres de Ia Conference des Instituts religieux du Mexique (CIRM) 
confies aux Jesuites, invoquant certaines ·anomalies· dans Ia forma­
tion theologique et academique dispensee par ces centres. C'est le 
CRT qui edite Ia revue Christus et assume le travail d'edition des 
jesuites mexicains. 

Le general des Jesuites, Peter Hans Kolvenbach, etait au courant de 
la decision depuis decembre 1996; il a reconnu devant les eveques 
mexicains impliques et le nonce apostolique Girolamo Prigione que 
certains centres de son ordre travaillent de fat;on ·irreguliere•. 

David Fernandez, president du centre des Droits humains Miguel 
Agustfn Pro Juarez, a dit que les decisions seront respectees. Cepen­
dant, il a pris la defense de Ia formation theologique qui se donne et 
qui est, selon lui, tres fidele au Condie Vatican II etant une ·forma­
tion plurielle et solide·, ajoutant: ·Nous crayons que Ia crise de con­
fiance peut etre surmontee.• 

Fernandez considere que les informations envoyees a Rome sont 
inexactes et sont le produit de courants de droite les plus neoliberaux 
du Mexique qui cherchent constamrnent a mettre des batons dans 
les roues aux jesuites engages avec les pauvres du pays. ·Nous avons 
decide de lier notre sort a celui des exclus•, ajoute David Fernandez. 

La congregation pour !'Education catholique s'oppose egalement a 
Ia bibliographie proposee dans ces centres, qui recommande des 
auteurs comrne Casaldaliga, Leonardo Boff, Samuel Ruiz, Bartolome 
Carrasco .. . 
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Temoignage 

Honduras 

Les deux enfances 
d'un meme pays 

Par Stephanie Arsenault 

S TEPHANIE ARSENAULT TRAVAILLE DEPUIS NEUF MOIS AVEC UNE EQUIPE D'INTER­

VENTION SOCIALE DANS LES QUARTIERS DEFAVORISES DE TELA AU NORD DU 

HONDURAS. SON ROLE EN TANT QU' ANIMA TRICE COMMUNAUTAIRE CONSISTE 

PRINCIPALEMENT A FACILITER LA FORMATION ET LA CONSOLIDATION D'UN MOUVEMENT 

DES ENFANTS TRAVAILLEURS OU DE LA RUE A LA FOIS SUR LE PLAN LOCAL ET NATIONAL. 

SoN TRAVAIL SE REALISE DANS LES SEPT QUARTIERS LES PLUS PAUVRES DE LA VILLE 

D' OU VIENNENT LA MAJORITE DES ENFANTS DE LA RUE. DANS CHACUN DE CES QUARTIERS 

UN GROUPE DE JEUNES TRAVAILLEURS DE 6 A 18 ANS SE RASSEMBLE UNE FOIS PAR 

SEMAINE POUR ECHANGER SUR DIFFERENTS THEMES QUI LES CONCERNENT. STEPHANIE 

NOUS PARTAGE SES EXPERIENCES ET SES REFLEXIONS SUR CE QU'ELLE APPELLE «LES 

DEUX ENFANCES D'UN MEME PAYS». 

Le Honduras est un petit pays situe en plein coeur 
de !'Amerique centrale: 122 088 km2 de montagnes, 
de collines, de vallees et de terres qui plissent de­
puis des decennies sous le poids politique et eco­
nomique de son voisin nord-americain. Ceux qui 
l'habitent sont a majorite des enfants et des jeu­
nes: 56 o/o des 5 millions d'habitants ont moins de 
18 ans. Pres de 70 o/o d'entre eux vivent dans des 
conditions d'extreme pauvrete et souffrent de 
malnutrition plus ou moins severe. Avec les politi­
ques neoliberales maintenant en vigueur, ceux-ci 
se voient nier radicalement toutes les conditions 
d'une vie digne et humaine. Plus de 60 o/o de Ia 
population hondurienne survit presentement dans 
un etat d'indigence. 

En consequence, la violence a atteint des niveaux 
sans precedent. Suicides, viols, vols et attaques 
sont devenus les elements presque banals des con­
versations quotidiennes. Une violence plus sub­
tile, mais tout aussi cruelle, est celle que subit 
Armando (6 ans), Juana (1 1 ans), Noemi (3 ans), 
Manuel (9 ans) ainsi que des milliers d 'enfants 
honduriens. 

Armando, je l'ai rencontre dans la rue ou il vit 
avec son grand frere de 8 ans. Sa mere? Son pere? 
·Ils sont partis aux Etats•, me dit-il. Partis a la re­
cherche d'un reve, le reve americain, partis en quete 
d 'un meilleur sort. Les parents d'Armando font 
partie des rnilliers de Honduriens qui, pousses par 
l'espoir ou le desespoir, choisissent l'exil comme 
solution a leurs miseres. Lui et son frere, aban­
donnes chez un oncle qui les maltraitait, ont choisi, 
quant a eux, les rues des grandes villes pour cher­
cher leur propre survie. A 6 et 8 ans, ils sont les 
seuls responsables de leur vie. 

Juana je l'ai aussi rencontree dans la rue. Elle y 
travaille sept jours par semaine depuis deja deux 
ans. Elle est vendeuse de fruits. Comme des mil­
Hers d'enfants, elle contribue a la subsistance de la 
famille en apportant environ 2 $ par jour. L'age 
moyen des enfants travailleurs est de 12 ans. Seu­
lement la moitie d'entre eux vivent avec leurs pa­
rents biologiques. Les autres vivent chez un oncle, 
une grand-mere, ou un ami. 

Manuel et Noemi ne vivent ni ne travaillent dans 
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Ia rue. Privilege? lis 
passent Ia journee 
entie re, seuls, sans 
nourriture , dans Ia 
petite maison du bi­
donville qu 'ils habi­
tent, a attendre le re­
tour de leur mere. 
Elle travaille 12 heu­
res par jour dans une 
usine de tabac ou 
elle gagne penible­
ment Ia vie de ses 
sept enfants. Elle ren­
tre chaque soir avec 
Ia nourriture qui 
constituera le seul 
repas de Ia journee. 

Miguel a 9 ans , com­
me Manuel. Par con­
ere , Miguel lui, vit 
dans un quarrier 
huppe de Ia capita­
le. Chaque jour, il est 
reconduit en ·Merce­
des· a !'ecole privee 
qu'il frequente. Le 
soir, il joue au •Nin­
tendo· et, le samedi, 
il suit des cours de violon. A !'ecole, aujourd'hui, 
Ia ma1tresse a presence des diapositives sur les rea­
lites de pauvrete au Honduras (des bidonvilles, 
des enfants sous-alimentes, etc.) et Miguel s'est 
exclame: ·Burk! ]'aimerais pas ~a vivre dans un 
pays comme celui-la. • 

Deux mondes! Le Honduras, comme Ia planete 
entiere, est divise en deux mondes qui ne se ren­
contrent pas: celui des riches et celui des pauvres, 
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le deuxieme, ignore 
et meprise par le pre­
mier. De par Ia ri­
chesse et Ia classe 
sociale dans laquelle 
il est ne, Miguel sem­
ble bien isole de Ia 
misere qui afflige Ia 
majorite de ses con­
citoyens. Mais , au 
rythme ou les espoirs 
et les desespoirs se 
confondent en des 
manifestations vio­
lences pour Ia survie, 
il fera peut-etre face , 
demain, a un des vi­
sages de cette pau­
vrete, lorsqu'un jeu­
ne delinquant tente­
ra de s ' introduire 
chez-lui pour voler 
son ·Nintendo· afin 
de le revendre pour 
pouvoir se nourrir. A 
moins que les barri­
cades protectrices de 
sa luxueuse maison 
soient deja si hautes 
qu 'elles se revelent 

infranchissables ou que les gardes de securite qui 
le surprendront soient trop vite sur Ia gachette. 

Heureusement, a travers tout ~a, beaucoup de 
Honduriens et de Honduriennes de tous les ages 
esperent encore un avenir meilleur et cherchent a 
vivre et a travailler pour construire un pays ou Ia 
dignite humaine serait accessible a tous. + 



Au Honduras, 
des enfants revendiquent 

Par Stephanie Arsenault 

N 
OUS, LES ENFANTS TRAVAILLEURS DE LA COLONIA GRANT, A CAUSE DE SERIEUX c c PROBLEMES ECONOMIQUES, NE POUVONS PAS EruDIER COM ME NOUS LE VOUDRIONS. 

Nos PARENTS NE PEUVENT PAS NOUS AIDER PARCE QUE LE SALAIRE QU'ILS GA­

GNENT NE SUFFIT PAS A COMBLER NOS BESOJNS. lES REVENUS DE NOS PARENTS SUFFISENT A 
PEINE A ACHETER LA NOURRITURE. DE PLUS, PLUSIEURS D'ENTRE NOUS SOUFFRENT DE LA FAIM 

PARCE QUE CERTAINS DE NOS PARENTS N'ONT PAS DE TRAVAIL C'EST POUR~ QUE NOUS NOUS 

SENTONS OBLIGES DE TRAVAILLER TRES DUR POUR AIDER ECONOMIQUEMENT NOS FAMILLES. 

Nous TRAVAILLONS A VENDRE DES TORTILLAS, DES BONBONS, DES ARACHIDES OU N'IMPORTE 

QUOI POUR POUVOIR NOUS METTRE QUELQUE CHOSE DANS L ' ESTOMAC. C'EST POUR CES RAI­

SONS QUE NOUS CHERCHONS PRESENTEMENT DE L' AIDE ET DES SOLUTIONS POUR POUVOIR 

CONTINUER A ETUDIER.» 

Depuis 1990, bon nombre d'organismes ont 
vu le jour pour trouver des solutions au 
phenomene croissant des enfants travailleurs 
(ou de Ia rue) en Amerique latine. La majorite 
des personnes et organismes travaillant autour 
de cette problematique ont compris que 
compte tenu de Ia profondeur de Ia crise 
economique permanente que vivent Ia plupart 
des pays d'Amerique latine, il est impossible 
d'adopter Ia mentalite nord-americaine qui 
interdit Je travail des enfants. L'intervention 
privilegiee en est une qui vise plutot a entra!ner 
un changement d'attitude de Ia societe envers 
les enfants travailleurs cOeci afin que le travail 
des enfants devienne un espace 
d'apprentissage de certaines valeurs, telles que 
la solidarite, la responsabilite et !'initiative, et 
non pas un lieu de violence et d'exploitation. 

Un reseau national centramericain et latino­
americain est deja forme et regroupe les 

mouvements et groupes organises d'enfants et 
de jeunes travailleurs de toutes les localites 
touchees par cette realite. Ces groupes sont 
un lieu ou les enfants sont renseignes sur leurs 
droits en tant qu'enfants et mineurs et ou ils 
s'organisent pour promouvoir le respect de ces 
droits (education, sante, loisir, alimentation, 
maison, dignite, etc.) . Ils ont des representants 
regionaux et nationaux et realisent des 
assemblees regionales , nationales et 
centramericaines. Ces evenements leur 
permettent d'echanger sur les difficultes et les 
reussites qu 'ils vivent dans les differentes 
regions. Ils decouvrent aussi de nouvelles 
actions a realiser ensemble, par exemple, cette 
manifestation ou participaient les jeunes 
travailleurs de Ia Colonia Grant pour faire 
conna!tre leur situation et revendiquer leur droit 
a !'education devant les instances gouver­
nementales locales. + 
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par Steven Kaal 

B EAUCOUP D' ENCRE A COULE AU SUD DU MEXJQUE AU SUJET DES 

ZAPATISTES. lE DOUBLE NUMERO DE LA REVUE ETHN/£5, PUBLIE A 
L' AUTOMNE 1994, INTITULE « fEU MAYA: LE SOULEVEMENT AU 

CHIAPAS» FUIT UNE TYPE DE RADIOGRAPHIE DU CHIAPAS AU MOMENT DE LA 

REBELLION. ON Y TROUVE, LES COMMUNICATIONS DE MARCOS ET DE L' ARMEE 

ZAPATISTE, L'EZLN EN FRAN{:AIS, DES CHRONOLOGIES D' EvENEMENTS SURVE­

NUS AU CHIAPAS DE 1821 JUSQU'EN 1994, AINSI QUE DES ARTICLES DE 

FOND, TANT ETHNOLOGIQUES QU' HISTORIQUES. 

On y dresse le portrait du Chiapas dans un con­
texte historique , economique et sociologique. 
Quels sont les enjeux? Qui sont les personnes 
impliquees? Des chiffres et des etudes repondent 
a ces questions , ainsi que des temoignages et des 
experiences vecues. On souligne l'authenticite de 
Ia revolte autochtone et le role, qu'y jouent les 
Mayas. Ecrit sur le vif, quand Ia surprise et !'emo­
tion de l'arrivee sur Ia scene internationale des 
zapatistes etaient encore frakhes, les articles nous 

FEU 

amenent, comme lecteurs, a revivre de plus pres 
ce moment historique recent. De plus, Ia richesse 
des details et de !'analyse donne des outils qui 
permettent une meilleure comprehension du 
Mexique contemporain, au-deJa du Chiapas et 
des origines du soulevement. 

·Feu maya: le soulevement au Chiapas .. est en 
vente a Ia librairie Abya-Yala, 4555, boul. St-Lau­
rent, Montreal (514) 849-4908. 

MAYA 
L E SO U I.FVE M E :-.:T A U C H lAPA S 

page 22 • caminando , juin 1997 

Suus lo: dirKTion de 
A uror~ :\tonod 



Va-et-vient 
Un special pour une cassette speciale 

Le 22 avril, le Commite chretien DHAL ettait present au 
lancement de Ia cassette ·La vie renalt sur une terre 
morte•, une creation poetique et musicale de Claude 
Lacaille et Martin Ferron. II nous fait plaisir de publiciser 
ce projet tout a fait particulier et nous laissons le soin 
aux auteurs de vous le presenter: 

·Comme pretre missionnaire, j'ai partage le sort de peu­
ples ecrases par les dictatures: Duvalier en Ha'iti et Pi­
~ochet au Chili. ]'ai ete temoin de !'oppression des peu­
ples autochtones ici et dans les Andes. Enfin, je cons­
tate avec horreur que Ia dictature de !'argent mondialise 
!'oppression partout. Ces textes poetiques sont a Ia fois 
une meditation et un engagement avec les victimes; ils 
expriment Ia force irrepressible des pauvres pour Ia li­
berte et l'espoir que le monde sera different demain.• 
(Claude Lacaille, poete) 

•L'art ne doit pas se contenter de distraire, car il risque 
ainsi de soutenir, meme involontairement, des situations 
qu'il ne voulait pas cautionner au depart. Plus que !'ex­
pression ego'iste de rna petite personne, je cherche a 
proposer des chemins differents et surtout a m'interro­
ger sur rna contribution a !'amelioration de notre milieu 
et de notre monde. Les textes de CLaude allant tout a 
fait dans ce sens, je me suis emballe a !'idee d'y joindre 
rna musique. La creation sonore que vous entendrez a 
beneficie des ouvertures, des generosites et des pas­
sions des artistes qui ont bien voulu y mettre leur cou­
leur. Dans le climat d'amertume, d'illusion et de futilite 
dans lequel nous vivons, les flutes expriment, tout au 
long de cette oeuvre, !'esperance qui surgit de !'imagi­
nation creatrice.· (Martin Ferron, compositeur) 

Produite en collaboration avec les jeunes auteurs­
compositeurs et interpretes suivants: Marie-Martine 
Michaud, Vassil Miha"ilov Markov, Said Mesnaoui, 
Richard Aubin , Jocelyn Guilmette et Yvan Jobin, 
ainsi que Ia participation de Mme. Sophie Fau­
cher. 

On peut se procurer au coGt de 12 $(plus 90 <t pour les 
frais de poste) Ia cassette ·La vie renalt sur une terre 
morte• aux endroits suivants: 

A Laval 
Societe des missions etrangeres, (514)667 -4190 

Martin Ferron et Claude Lacaille 

A Montreal 
Les Communications en marche (Martin Ferron), 
(514) 727-1366 
Centre de pastorale en milieu ouvrier (C.P.M.O.), 
(514)527-8291 
L'Entraide missionnaire, (514) 270-6089 

A Quebec 
Propagation de Ia foi, (418) 648-1446 
Jeunesse du Monde, (418) 694-1222 

A Trois-Rivieres 

Centre diocesain· de pastorale, (819) 379-1432 
Claude Lacaille, (819) 376-4036 
c. electronique: claude.lacaille@tr.cgocable.ca 

Remerciements 

L'equipe du Caminando souhaite remercier 
Michelle Decarie qui coordonnait le Centre d 'ac­
tions urgentes du Comite chretien pour les droits 
humains en Amerique latine depuis plus de deux 
ans. A ce titre, Michelle signait la chronique inti­
tulee ·La Page du Centre d'actions u rgentes•. Elle a 
accepte un emploi a temps plein en traduction, son 
champ d'etudes. Nous lui souhaitons bonne chance 
et esperons qu'elle sera heureuse dans ses nouvel­
les fonctions. Nous souhaitons une cordiale bienve­
nue a Massimo Panzino qui la remplace. 

Assemblee generale 

Nous VOUS invitons a participer a !'Assemble ge­
nerate du Comite Chretien pour les droits hurnains 
en Amerique latine qui aura lieu le 19 juin pro­
chain a 17 h 30 au 25, rue Jarry ouest a Montreal. 
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